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PROCLAMATION 


DU  ROI, 

Concernant  la  Répartition  & Recouvrement  des 
Contributions  foncière  & mobiliaite  de  1 79 1 . 

D u 14  Mars  1792^ 

T i eRoî  sréfant  fait  représenter  le  tableau  général  annexé' 
à la  préfente  Proclamation  , de  la  fituation  des  opérations 
relatives  à la  confection  des  rôles-  de  la  Contribution  fonciers 
de  1791  , & s’étant  pareillement  fait  rendre  compte  dés> 
opérations  concernant  la  Contribution  mobiliaire  , a reconnu 
que  les  divers  Départemens  ne  préfentoient  point  des  réfultats 
également  fatisfaifans  r que  û dans  quelques-uns  la  furveillance 
des  Àdminiftrateurs  & le  zèle  des  Municipalités  offroient-  les 
preuves  réelles  d’un  vrai  parriotifme , les  mêmes  opérations 
étoient  négligées  d’une  maniéré  répréhenlibl'e  dans  plusieurs 
autres  Départemens,  & que  même,  dans  quelques-uns,  le 
Silence  perfévérantdes  Administrateurs  laiffoit  douter  fi  la  eaufe^ 
des  retards  devoit  être  attribuée  à l’inaéHvké  des  Officiers» 
municipaux  , ou  à l’indifférence  des  Corps  administratifs. 

Le  Roi  convaincu  de  la  néceffité  de  faire  agir  la  force  de- 
là-Loi, contre  tous  ceux  qui  méconnaîtraient  ou  négligeroien£ 
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plus  long-temps  les  devoirs  qu’elle  leur  impofe,  a ordonné  8c 
ordonne  ce  qui  fuit: 

Contraintes 

A décerner  par  les  Receveurs  de  Diflricls , diaprés  la  note 
formée  par  les  Procureurs  - fyndics , contre  les  Officiers 
municipaux  en  retard  de  dépojer  leurs  matnces  de  rôles. 

Article  premier. 

A la  réception  de  la  préfente  Proclamation , & en  exécution 
de  l’Inftruftion  décrétée  Tes  11  & 23  novembre  1790,  les 
Procureurs  - fyndics  de  Diftri&s  enverront  au  Receveur  de 
Diftrift  une  note  fignée  d’eux,  des  Municipalités  qui  n’auroient 
point  encore  envoyé  les  matrices  de  rôles  au  Dire&oire  : & , 
fur  ladite  note , le  Receveur  fera  tenu  de  décerner  fur  le 
champ  fa  contrainte  folidaire  contre  les  Officiers  municipaux 
des  Communautés  y dénoncées  pour  le  paiement  du  premier 
quartier  de  la  fomme  fixée  par  le  mandement,  fans  compenfation 
des  fommmes  qui  auroient  été  payées  par  les  contribuables  de 
la  Communauté  en  vertu  des  rôles  da-compte. 

I I. 

Atendu  que  les  deux  délais  de  quinze  jours,  à partir  de 
la  date  du  mandement  , qui  ont  été  accordés  par  l’Inf- 
tru&ion  ci-deffiis  énoncée  pour  la  réda&ion  & achèvement 
de  la  matrice  de  rôle,  font  plus  qu’expirés,  la  contrainte 
folidaire  mentionnée  en  l’article  précédent  fera  vifée,  à li 
préfentation,  par  le  Dire&oire  du  DifiriR , pour  être  fur  le 
champ  mife  à exécution. 


\ 
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Dispositions 

à faire  par  les  Directoires  de  Département , centre  les 

Directoires  & Procureurs-  fyndics  de  Difricts , en  cas 

d inexécution  des  articles  1 & II  précèdent, 

I I I. 

Les  Procureurs-fyndics  de  DiftriCts  feront  tenus  de  juflifîer 
au  Procureur-général-fyndic  du  Département,  dans  les  huit 
jours  qui  fuivront  la  réception  de  la  préfente  Proclamation, 
& celui-ci,  au  Miniftre  des  contributions  publiques,  dans 
les  huit  jours  fuivans,  tant  de  la  remife  faite  par  ledit 
Procureur-fyndic  au  Receveur  du  DiftriCt  de  la  note  men- 
tionnée en  l’article  premier,  que  du  vifa  donné  par  le  Direc- 
toire du  DiftriCt,  fur  les  contraintes  folidaires  décernées  par 
ledit  Receveur. 

I V. 

Si , à l’expiration  du  délai  de  huit  jours  , quelques 
Procureurs-fyndics  n’avoient  pas  fatisfait  aux  difpofitions 
du  précédent  article,  le  Directoire  du  Département,  après 
avoir  entendu  le  Procureur-général-fyndic  , prendra  un 
Arrêté  à l’effet  d ’appeller  devant  lui  , conformément  à 
l’article  XXVI  de  la  Loi  du  27  mars  1791 , le  Procureur- 
fyndic  en  retard,  pour  lui  remontrer  que,  par  fa  réfiftance 
perfévérante  à l’exécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  tranfmis, 
il  met  la  chofe  publique  en  danger. 

V. 

Le  Directoire  du  département,  par  le  même  Arrêté,  or- 
donnera au  Directoire  du  DiftriCt  de  lui  rendre  compte  de 
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l’exécution  des  difpofitions  contenues  aux  articles  ï & II. 
Si  le  DireCtoire  du  DiftriCt  ne  fatisfait  point  à cet  Arrêté,  le 
DireCtoire  du  Département , après  un  fécond  avertîlfement, 
nommmera  conformément  à l’article  XXII  de  la  même  loi 
du  27  mars  1791,  des  Commiffaires  qui  fe  tranfporteront, 
aux  frais  des  adminiftrateurs  du  DireCtoire  de  DiftriCt , pour 
recueillir  lèsrenfeignemens  & informations  néceffaires. 

Y I. 

Si,  â l’époque  du  tranfport  des  CommifTaires , le  Procureur, 
fyndic  du  DiftriCt  n’avoit  point  encore  fatisfait  à l’article  1er. 
de  la  préfente  Proclamation,  ou  file  Directoire  du  DiftriCt 
avoit  négligé  de  fe  conformer  à l’article  II,  pour  le  vij'a  des 
contraintes , le  DireCtoire  du  Département , fur  le  procès- 
verbal  drefïe  par  fçs  CommifTaires,  fera  tenu,  conformé- 
ment à l’article  YI,  fecîion  II,  chapitre  IY,  Titre  J II  de  la 
Conftitution , de  fufpendre  lefdits  Procureur-fyndic  ou  Admi* 
niftrateurs  du  DiftriCt  de  leurs  fonctions,  & d’en  inftruire 
le  Roi. 

Éxecution  des  c ontraintes. 

V I I. 

Auffitôt  que  les  Receveurs  de  DiftriCts  auront  reçu  les 
contraintes  vifées  par  les  Directoires  de  DiftriCts,  ils  les 
mettront  fur  le  champ  à exécution.  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Gardes  nationales  & aux  Gendarmes  nationaux,  de  prêter 
à la  perception  des  Contributions  publiques , lorfqu’ils  en 
auront  été  régulièrement  requis  , toute  aide  , concours, 
affiftance  & appui  conformément  à leur  Serment , & à lar^ 
ÊÎcle  X de  la  Loi  du  3 apût  17910 


Me  fur  es  ultérieures 

pour  obliger  les  Municipalités  cl  terminer  leurs  matrices 

de  rôles 

VIII. 

Les  Municipalités  des  Villes  qui  ont  obtenu  d’être  le 
chef-lieu  d’établiftemens  adminiftratifs  ou  judiciaires  créés 
par  la  Conftitution,  devant  donner  aux  autres  Municipalités, 
l’exemple  du  patriotifme,  du  refpeft  & de  l’obéiffance  à la 
Loi , le  Roi  ordonne  aux  Administrateurs  des  Directoires 
de  Départemens,  de  lui  faire  parvenir,  dans  la  première 
huitaine  du  mois  de  mai  prochain,  l’Etat,  certifié  deux,  des 
Municipalités  defdites  Villes  qui  n’auroient  point  encore, 
à cette  époque,  achevé  & dépofé  les  matrices  de  rôles  des 
Contributions  de  1791  ; & fera  le  relevé  des  noms  de  ces 
Municipalités  en  retard , rendu  public  par  la  voie  de 
Timpreftion, 

ï X. 

Fait  défenfes  Sa  Majeftéà  aucunes  Municipalités  de  prendre 
des  délibérations  contraires  aux  Arrêtés  qui  auront  été  pris 
par  les  Corps  adminiftratifs,  pour  l’exécution  des  Loix  con- 
cernant les  Contributions;  & le  cas  arrivant,  enjoint  expref- 
fément  Sa  Majefté  auxdits  Corps  adminiftratifs  d’annuller  ces 
aftes , fans  délai* 

X. 

Si  une  Municipalité  donrtoit  fuite  à des  a&es  déclarés  nuis 
par  les  Corps  adminiftratifs  fupérieurs  , le  Procureur-fyndic 
du  DiftriR  ou  le  Procureur-général-fyndic  du  Département, 
©n  feront  la  dénonciation  à l’accufateur  public  du  Tribunal 


CO 

criminel  du  Département , par  l’intermédiaire  du  Commiflaire 
du  Roi  près  le  même  Tribunal,  conformément  à l’article  i.cr 
du  titre  IV , partie  II  de  la  Loi  du  29  feptembre  1791  9 
concernant  lajuftice  criminelle;  & l’Accufateur  public  pour- 
fuivra  le  Maire  ou  autre  Officier  municipal  qui  aura  préfidé 
l’affemblée,  & le  Procureur  de  la  Commune  qui  aura  donné 
fuite  aux  a&es  déclarés  nuis , pour  être  punis  de  la  dégradation 

-civique,  conformément  à l’article  XI  de  la  Loi  du  16  o£o- 
bre  1791. 

XI. 

Les  Officiers  municipaux  étant  personnellement  refpon  - 
fables  du  paiement  des  termes  échus  des  Contributions 
dire&es,  conformément  à l’article  XX  de  la  Loi  du  24  no- 
vembre 1791,  & les  quatre  termes  de  la  Contribution  fon- 
cière & de  la  Contribution  mobiliaire  de  1791  étant  expirés, 
la  démiffion  d’aucun  Officier  municipal  en  a&ivité  avant  le 
i.er  janvier  1792,  ne  pourra  être  admife,  qu’en  faifant  par 
lui  l’avance;  Savoir,  dans  les  Municipalités  compofées  de  trois 
membres  , du  tiers  du  montant  réuni  des  Contributions 
foncière  & mobiliaire  en  principal  & fous  additionnels;  dans 
les  Municipalités  compofées  de  lix  membres,  du  (ixieme  def- 
dites  Contributions,  & ainfî  de  fuite. 

Obligations 

des  Directoires  & des  Procureurs  -generaux  - Jyndics  des 

Départemens. 

X I I. 

x Chaque  Procureur-général-fyndic  de  Département  con- 
tinuera d’adreffer  exa&ement,  tous  les  huit  jours,  au  Minière 
des  Contributions  publiques  ; le  relevé  des  Etats  particuliers 
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qui  lui  auront  été  adreffés  par  les  Procureurs  - fyndics  de 
Diftrj&s,  pour  préfenter  la  fituation  des  Municipalités  fur 
les  opérations  relatives  à l’afiiette  & répartition  des  Contri- 
butions foncière  & mobiliaire  de  1791. 

L-is  Procureurs -généraux- fyndics  qui  n’auroient  encore 
adreffé  aucun  Etat  de  fituation,  feront  tenus  d’envoyer  leur 
premier  bordereau  dans  la  huitaine  qui  fuivra  ,1a  réception 
de  la  préfente  Proclamation,  & ce,  fous  peine  de  la  fuf- 
penfion  de  leurs  fondions,  conformément  à l’article  V, 
fecHon  II,  chapitre  IV,  Titre  III  de  la  Conftitution. 

La  fufpenfion  fera  égalementprononcée  par  les  Dire&oires 
de  Département,  à l’égard  des  Procureurs-fyndics  de  Dif- 
trifts  qui  auroienf  négligé  d’adreffer  leurs  Etats  particuliers  au 
procureur-général-fyndic. 

XIII. 

Les  Direûoires  de  Départemens  continueront  d’envoyer , 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  Miniftre  des  con- 
tributions publiques,  l’Etat  des  recouvremens  faits  par  les 
Receveurs  de  Diftri&s,  pendant  le  mois  précédent,  confor- 
mément à l’article  XX  de  la  Loi  du  24  novembre  1790, 
concernant  les  Receveurs  de  Diftrifts , & à l’article  IX  de  la 
Loi  du  25  mai  1791,  fur  l’organifation  du  miniftere. 

Les  Dire&oires  de  Départemens  qui  n’auroient  encore  fait 
parvenir  aucun  bordereau  de  recouvrement,  feront  tenus  d’y 
fatisfaire,  dans  les  quinze  jours  qui  fiuivront  celui  de  la  ré- 
ception de  la  préfente  proclamation,  fous  peine  d’être  fuf~ 
pendus  de  leurs  fondions,  conformément  à l’article  V, 
feclion  II , chapitre  IV , Titre  III  de  la  Conftitution, 
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Enjoint  Sa  Majefïé  aux  Directoires  de  Départemens  Sl 
aux  Directoires  de  Diftri&s,  de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
la  préfente  proclamation , laquelle  fera  imprimée*  publiée  & 
affichée  dans  toutes  les  villes  & Communautés  du  Royaume» 

Fait  au  Confeii  d’État*  tenu  à Paris  le  quatorze  mars 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze.  Signé  , L O U I Si  Et  plus 
haS  } Ta  r b É . j> 

La  présente  Proclamation  a cte  lue  & confignée fur  le  regifire 
du  Département \ oui,  & ce  requérant  le  procureur- génér al-f  y ndicy. 
à la  diligence  duquel  elle  fera  imprimée  et  envoyée  aux  Di- 
rectoires de  Difruls , qui  la  feront  consigner  (ur  leurs  regifre  s , 
la  feront  parvenir  aux  Municipalités  pour  y être  également  con— 
fignée , publiée  & affichée  par-tout  ou  befoin  fera , & exécutée 
fuiyant  fa  forme.  & teneur  y les  Procureurs-fyrtdics v feront: 
tenus  à.  y veiller  * de.  s en  faire  certifier  par  les  Municipalités 
& dé  en  certifier  eux-mêmes  le  Procureur- général- fyndic  dans , 
la  quipyaine*. 

Fait  à Bourg  * au  Directoire  du  Départementdë  l’Ain,  le  2,7 
mars  1752  , fan  quatrième  de  la  Liberté 


Par  extrait  : B ran  Gl£R  , S écrit a 
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